
Tous droits réservés © Société québécoise de science politique, 2003 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 3 juil. 2025 20:57

Politique et Sociétés

La démocratie à l’épreuve de la gouvernance de Linda Cardinal
et Caroline Andrew, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa,
2001, 240 p.
Anne-Marie Gingras

Volume 22, numéro 3, 2003

Le retour de la philosophie politique en France

URI : https://id.erudit.org/iderudit/008864ar
DOI : https://doi.org/10.7202/008864ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Société québécoise de science politique

ISSN
1203-9438 (imprimé)
1703-8480 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Gingras, A.-M. (2003). Compte rendu de [La démocratie à l’épreuve de la
gouvernance de Linda Cardinal et Caroline Andrew, Ottawa, Presses de
l’Université d’Ottawa, 2001, 240 p.] Politique et Sociétés, 22(3), 225–227.
https://doi.org/10.7202/008864ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/
https://id.erudit.org/iderudit/008864ar
https://doi.org/10.7202/008864ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/2003-v22-n3-ps731/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/


Nouveau-Brunswick lors de son passage au Québec. Compte tenu des fonc-
tions de B. Dorin durant cette période, il a été directement impliqué dans la
préparation du programme de la visite du premier ministre français. Si les
auteurs avaient poussé un peu plus loin leur curiosité et consulté quelques
ouvrages incontournables sur les relations entre la France et le Canada fran-
cophone, dont celui de Robert Pichette, L’Acadie par bonheur retrouvée. De
Gaulle et l’Acadie, ils auraient pu y voir, à la page 223, une photo accompa-
gnée de la mention suivante : « Le premier ministre Pierre Maurroy est
accueilli à l’aéroport de Moncton, le 26 avril 1982, par le maire de Dieppe,
M. Clarence Cormier ». La photo est tirée du journal acadien L’Évangéline.

C’est toute la crédibilité de l’ouvrage de P.-A. Comeau et J.-P. Fournier
qui se retrouve, du coup, remise en question. Pourtant, les auteurs n’ont pas
manqué de ressources tant humaines que financières. Ils ont bénéficié d’une
« subvention du cabinet du premier ministre du Québec » (p. 16) pour la publi-
cation de leur ouvrage. « Le ministère des Relations internationales a accueilli
les participants au séminaire placé sous la responsabilité de l’ÉNAP » (p. 16).
Les auteurs, deux anciens journalistes, auraient été bien avisés de vérifier
leurs sources d’information plutôt que de se comporter en pied de micro et de
faire écho aux propos d’un Ambassadeur de France qui semble se complaire
dans le révisionnisme. Ils auraient bien fait de laisser son « Excellence » dans
les limbes de l’histoire.

Roger Ouellette
Université de Moncton

La démocratie à l’épreuve de la gouvernance
de Linda Cardinal et Caroline Andrew, Ottawa, Presses de l’Université
d’Ottawa, 2001, 240 p.

La démocratie à l’épreuve de la gouvernance constitue un recueil de
textes qui émanent d’une journée de travail réunissant 14 chercheuses et
chercheurs autour d’un thème, la gouvernance, et d’un texte, « La gouver-
nance en tant que manière de voir : le paradigme de l’apprentissage collectif »,
de Gilles Paquet, directeur du Centre d’études sur la gouvernance de l’Univer-
sité d’Ottawa. À l’image même du mot « gouvernance », l’ouvrage est éclaté :
champs d’études, domaines d’expérimentation et approches théoriques variés
s’y côtoient — de la gestion privée à l’économie sociale, de la sociologie
urbaine à la métapolitique.

Les directrices de l’ouvrage, Linda Cardinal et Caroline Andrew, expli-
quent que le thème de la gouvernance est porteur d’une ambition : « celle de
se présenter comme une solution de rechange et comme une réponse efficace
aux transformations en cours du politique dans les sociétés démocratiques, en
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particulier comme une façon de repenser la politique à l’ère de l’individua-
lisme » (p. 1). La nouvelle gouvernance, selon Gilles Paquet, serait faite de
participation, de multilogue et d’échanges horizontaux entre partenaires ; elle
ferait fi de la hiérarchie et du commandement ; fondée sur l’apprentissage col-
lectif, elle constituerait « un jeu complexe qui ne tomberait sous la domination
d’aucun maître » (p. 10).

Le texte de Gilles Paquet s’inscrit dans la théorie des organisations, mais
il possède une ambition plus large, celle d’élaborer des principes de gestion
s’appliquant aux sphères privée, publique et civique. L’auteur s’appuie sur des
transformations sociétales (comme la mondialisation des marchés, l’accé-
lération des changements technologiques et l’économie basée sur la connais-
sance) et sur l’échec de la conception tayloriste de la gestion pour affirmer
qu’un nouveau paradigme est en train de naître. Le modèle de gouvernance
qu’il explicite met l’accent sur l’adhésion volontaire aux normes ; il possède
une « anatomie » composée d’une stratégie vulpine (utiliser les pulsations de
l’environnement en sa faveur), de structures modulaires (légères, libérées des
procédures et ayant du pouvoir), de mésoforums interactifs et de partenariats
et de contrats moraux. La nouvelle gouvernance de G. Paquet comprend trois
principes liés au processus d’apprentissage : le principe dialogique, qui sup-
pose la coexistence de logiques contradictoires au cœur même de la définition
des problèmes ; le principe de la récursion organisationnelle, qui renvoie à la
double production — le clan produit un extrant et se produit lui-même par ses
activités ; et le principe hologrammatique, qui suppose que l’information est
accessible à chacun de ses membres.

Les chercheuses et chercheurs réunis pour commenter le texte de G. Paquet
ont émis une série de critiques dont quelques-unes seront résumées ici. Tout
d’abord, le caractère hautement abstrait du modèle de G. Paquet a été souligné.
Résumant la pensée de ce dernier, Jocelyn Létourneau écrit qu’il est difficile de
s’opposer à ce modèle, tant il se fonde sur des a priori largement partagés : que
gouverner est un exercice complexe, que l’information partagée permet l’opti-
misation dans les organisations, qu’on considère comme centrales les notions
d’adaptabilité, de flexibilité, de mobilité et de fluidité. Mais, selon
J. Létourneau, le problème consiste à opérationnaliser le modèle « dans des
cadres concrets, c’est-à-dire dans des environnements humains et physiques
complexes où la contingence, l’incertitude, la concurrence, la ruse des acteurs
et les petits rapports de pouvoir et de force forment le sel de la vie » (p. 48).

Ensuite, élaborer un modèle pouvant englober les secteurs privé, public
et civique ne va pas de soi, plusieurs coauteurs contestant la possibilité de
traduire d’une manière univoque — fut-elle complexe et nuancée — des réa-
lités multiples et d’ordres divers. La discussion entre les coauteurs s’appuie
sur une variété d’arguments et de cheminements qui vont aussi d’un champ
d’études à l’autre, passant de l’organisationnel au cognitif, au local et à l’éco-
nomie mondiale.

Le modèle de G. Paquet souffrirait donc d’une trop grande cohérence face
à la réalité, en quelque sorte, et, selon Luc Juillet, ne rendrait pas suffisam-
ment compte de l’hétérogénéité des formes concrètes de mise en œuvre de la
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gouvernance (p. 106). Dans une veine semblable, Farhad Khosrokhavar con-
teste « l’occultation de la problématique des sciences sociales » dans le mo-
dèle de G. Paquet et l’assimilation de la politique, au sens macrosociétal, à
l’organisation de type économique dans laquelle les finalités contribuent à la
structuration et à la restructuration de l’ensemble. Or, il n’en va pas de même
pour la politique (p. 124-125).

Autre critique : pour Pierre Hamel, il faut rompre avec la représentation
fictive du système politico-administratif conçu comme le centre du pouvoir
(p. 89). L’organisation hiérarchique de la sphère politique n’exclut pas l’inté-
gration de divers mécanismes de démocratisation ; ainsi, les décisions poli-
tiques « correspondent à une série d’échanges et d’interactions qui se rap-
prochent de l’action collective » (p. 90).

User d’un langage propre à l’administration pour faire état de phéno-
mènes sociopolitiques, de niveau micro ou macro, donne forcément l’im-
pression que les appareils administratifs concentrent autour d’eux l’essentiel
du pouvoir. Or, dans les sociétés contemporaines, argumente L. Juillet, il y a
éclatement des sources d’autorité (p. 105). C’est justement le rapport au pou-
voir du modèle de G. Paquet qui constitue l’une des critiques les plus fondées :
« tout processus de gouvernance, servant ou non l’apprentissage collectif, ne
saurait être pensé sans que l’on situe de façon convaincante le rôle du pouvoir
dans sa formation et son opération […] Les normes instituées guidant les
processus de direction et d’apprentissage ne sont pas neutres » (p. 112). Ainsi,
la gouvernance en réseaux s’accompagnerait, pour L. Juillet, d’une augmen-
tation des luttes politiques au sujet des processus de constitution et d’inter-
prétation des règles encadrant les droits et les obligations de chacun (p. 113).

Enfin, la place du conflit et sa conceptualisation dans le modèle de gou-
vernance de G. Paquet a suscité les critiques de plusieurs, dont P. Hamel selon
qui deux présupposés de la gouvernance posent problème : tous les conflits
devraient aboutir à un accord et tous les acteurs possèdent des ressources
suffisantes pour entrer dans le jeu de la négociation (p. 94). Cette critique
rejoint le commentaire d’ouverture de J. Létourneau pour qui le modèle de
G. Paquet est exagérément optimiste, repose sur la « face positive de la con-
dition humaine » et fait fi de la convoitise de pouvoir, de revenu et de rayon-
nement inhérente aux organisations et aux sociétés (p. 48).

Le dernier chapitre du recueil est consacré à la réponse de G. Paquet aux
critiques de son modèle de gouvernance. Il se dit en désaccord avec certaines,
en accepte d’autres, exprime une pointe de condescendance pour certains
politologues… et garde le cap sur son modèle en réaffirmant ses intentions.
Engagement civique, concertation et négociation et contrats moraux restent
les dimensions clés de son modèle qui a injustement été pris, selon lui, pour
une transcription facile de l’approche économique fondée sur les choix ratio-
nels des individus et leurs comportements stratégiques.

Anne-Marie Gingras
Université Laval
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